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AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE
RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ

 Le public est informé qu’en application de l’arrêté du Maire de la commune il sera procédé à une l’enquête publique relative au projet de 
Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune d’Argelès-sur-Mer du lundi 19 Juin à 8 heures au mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 
heures soit pendant 37 jours consécutifs.

Le projet prévoit de définir les règles relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes sur le territoire communal.

Au terme de cette enquête, le Règlement Local de Publicité pourra être approuvé par conseil municipal.

Madame Martine JUSTO, ingénieur informatique retraitée demeurant à Laroque-des-Albères a été désignée pour conduire la présente 
enquête publique par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier.

Le dossier d’enquête est constitué du rapport de présentation, du projet d’élaboration du Règlement Local de Publicité, les délibérations 
approuvant la révision et le projet de Règlement Local de Publicité, de l’avis de la Commission Départementale de la Nature des 
Paysages et des Sites (CDNPS) et l’avis des communes, ces éléments seront tenus à la disposition du public sur papier, pendant la durée 
de l’enquête, du lundi 19 Juin à 8 heures au mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures

Au service urbanisme à l’hôtel de ville aux heures d’ouverture de la mairie

Un accès gratuit au dossier est également garanti sur un poste informatique accessible au public en mairie aux heures d’ouverture de la 
mairie.

L’intégralité du dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique sur le site internet de la commune à 
l’adresse suivante : www.ville-argelessurmer.fr

Un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par la commissaire enquêtrice, sera tenus à la disposition du public, 
pendant la durée de l’enquête, en mairie d'Argelès-sur-Mer (Allée Ferdinand Buisson) aux jours et heures habituels d’ouverture de la 
mairie.

Le public peut également exprimer oralement ses observations auprès de la commissaire-enquêtrice au cours des permanences 
suivantes :
Le lundi 19 Juin 2023 de 9h00 à 12h00
Le lundi 10 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30
Le mardi 25 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30

Le public peut également exprimer par écrit ses observations :
Par courrier électronique à l’adresse suivante :  martine.justo@gmail.com
Par courrier postal adressé à : Madame Martine JUSTO, Enquête publique Règlement Local de Publicité, Hôtel de ville Allée Ferdinand 
Buisson 66700 Argelès-sur-Mer

À l'expiration du délai d’enquête, le Mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures, le registre d'enquête sera clos et signé par la commissaire 
enquêtrice.

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, la commissaire-enquêtrice transmettra à M. le Maire 
d'Argelès-sur-Mer le dossier de l’enquête accompagné des registres et des pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions 
motivées.  Ces documents seront mis à la disposition du public, en copie, à la mairie d'Argelès-sur-Mer, pendant un an à compter de la 
date de clôture de l'enquête. 
Pendant la même période, ce rapport et les conclusions motivées qui l'accompagnent seront également disponibles sur le site Internet de 
la commune :  www.ville-argelessurmer.fr pour y être tenus à la disposition du public.
Toute information complémentaire relative au projet de Règlement Local de Publicité peut être auprès de Monsieur Jean-Louis 
TORREILLES Directeur Général adjoint des services à la mairie d'Argelès-sur-Mer via d’adresse électronique 
jl.torreilles@ville-argelessurmer.fr ou au 04-68-95-34-23.

 Le Maire      
                Antoine PARRA

Ville d'Argelès-sur-Mer- Allée Ferdinand Buisson - 66700 ARGELES-SUR-MER 





JUSTIFICATIF DE PARUTION

Cette annonce a été publiée dans son texte intégral, sous réserve d’incident technique :

  Le 03/06/2023 à 00h06 dans Midi Libre.fr - 66 (66)
Avec une durée de visibilité de 7 jours

Références : LDDM354345, 155511
Dossier Client : REGLEMENT LOCAL PUBLICITE 

AVIS D'Enquête publique

Règlement Local de Publicité

En application de l’arrêté du Maire de la commune il sera procédé à une l’enquête publique relative au projet
de Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune d’Argelès-sur-Mer du lundi 19 Juin à 8 heures au
mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures soit pendant 37 jours consécutifs.

Le projet prévoit de définir les règles relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes sur le territoire
communal.

Au terme de cette enquête, le Règlement Local de Publicité pourra être approuvé par conseil municipal.

Madame Martine JUSTO, ingénieur informatique retraitée demeurant à Laroque-des-Albères a été désignée
pour conduire la présente enquête publique par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier.

Le dossier d’enquête est constitué du rapport de présentation, du projet d’élaboration du Règlement Local de
Publicité, les délibérations approuvant la révision et le projet de Règlement Local de Publicité, de l’avis de la
Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS) et l’avis des communes, ces
éléments seront tenus à la disposition du public sur papier, pendant la durée de l’enquête, du lundi 19 Juin à 8
heures au mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures

- Au service urbanisme à l’hôtel de ville aux heures d’ouverture de la mairie

Un accès gratuit au dossier est également garanti sur un poste informatique accessible au public en mairie aux
heures d’ouverture de la mairie.

L’intégralité du dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique sur le site
internet de la commune à l’adresse suivante :
www.ville-argelessurmer.fr

Le public peut également exprimer oralement ses observations auprès de la commissaire-enquêtrice au cours
des permanences suivantes :

- Le lundi 19 Juin 2023 de 9h00 à 12h00
- Le lundi 10 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30
- Le mardi 25 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30

Le public peut également exprimer par écrit ses observations :
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Par courrier électronique à l’adresse suivante : martine.justo@gmail.com
À l’adresse dédiée à l’enquête publique : à préciser par le service informatique

À l'expiration du délai d’enquête, le Mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures, le registre d'enquête sera clos et
signé par la commissaire enquêtrice.

Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, la commissaire-enquêtrice
transmettra à M. le Maire d'Argelès-sur-Mer le dossier de l’enquête accompagné des registres et des pièces
annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées.
Ces documents seront mis à la disposition du public, en copie, à la mairie d'Argelès-sur-Mer, pendant un an à
compter de la date de clôture de l'enquête.
Pendant la même période, ce rapport et les conclusions motivées qui l'accompagnent seront également
disponibles sur le site Internet de la commune:
www.ville-argelessurmer.fr pour y être tenue à la disposition du public.
Toute information complémentaire relative au projet de Règlement Local de Publicité peut être auprès de
Monsieur Jean-Louis TORREILLES Directeur Général adjoint des services à la mairie d'Argelès-sur-Mer via
d’adresse
électronique jl.torreilles@ville-argelessurmer.frou au 04-68-95-34-23.

Le Maire,
Antoine PARRA

Consulter cette annonce sur le site de l'éditeur : https://www.midilibre.fr/

Lien vers le certificat de parution

Document généré le 3 juin 2023

Le Gérant Jean-Benoît BAYLET

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)

2/2





JUSTIFICATIF DE PARUTION

Cette annonce a été publiée dans son texte intégral, sous réserve d’incident technique :

  Le 22/06/2023 à 00h06 dans Midi Libre.fr - 66 (66)
Avec une durée de visibilité de 7 jours

Références : LDDM354351, 155513
Dossier Client : REGLEMENT LOCAL PUBLICITE 

RAPPEL - AVIS D'Enquête publique

Règlement Local de Publicité

En application de l’arrêté du Maire de la commune il sera procédé à une l’enquête publique relative au projet
de Règlement Local de Publicité (RLP) de la commune d’Argelès-sur-Mer du lundi 19 Juin à 8 heures au
mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures soit pendant 37 jours consécutifs.
Le projet prévoit de définir les règles relatives à la publicité, aux enseignes et aux pré-enseignes sur le territoire
communal.
Au terme de cette enquête, le Règlement Local de Publicité pourra être approuvé par conseil municipal.
Madame Martine JUSTO, ingénieur informatique retraitée demeurant à Laroque-des-Albères a été désignée
pour conduire la présente enquête publique par le Président du Tribunal Administratif de Montpellier.
Le dossier d’enquête est constitué du rapport de présentation, du projet d’élaboration du Règlement Local de
Publicité, les délibérations approuvant la révision et le projet de Règlement Local de Publicité, de l’avis de la
Commission Départementale de la Nature des Paysages et des Sites (CDNPS) et l’avis des communes, ces
éléments seront tenus à la disposition du public sur papier, pendant la durée de l’enquête, du lundi 19 Juin à 8
heures au mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures
- Au service urbanisme à l’hôtel de ville aux heures d’ouverture de la mairie
Un accès gratuit au dossier est également garanti sur un poste informatique accessible au public en mairie aux
heures d’ouverture de la mairie.
L’intégralité du dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique sur le site
internet de la commune à l’adresse suivante :
www.ville-argelessurmer.fr
Un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côté et paraphé par la commissaire enquêtrice, sera tenus à la
disposition du public, pendant la durée de l’enquête, en mairie d'Argelès-sur-Mer (Allée Ferdinand Buisson) aux
jours et heures habituels d’ouverture de la mairie.
Le public peut également exprimer oralement ses observations auprès de la commissaire-enquêtrice au cours
des permanences suivantes :
- Le lundi 19 Juin 2023 de 9h00 à 12h00
- Le lundi 10 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30
- Le mardi 25 Juillet 2023 de 14h30 à 17h30
Le public peut également exprimer par écrit ses observations :
- Par courrier électronique à l’adresse suivante : martine.justo@gmail.com
- Par courrier postal adressé à :
Madame Martine JUSTO
Enquête publique Règlement Local de Publicité
Hôtel de ville
Allée Ferdinand Buisson 66700 Argelès-sur-Mer

À l'expiration du délai d’enquête, le Mardi 25 Juillet 2023 à 17h30 heures, le registre d'enquête sera clos et
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signé par la commissaire enquêtrice.
Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, la commissaire-enquêtrice
transmettra à M. le Maire d'Argelès-sur-Mer le dossier de l’enquête accompagné des registres et des pièces
annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées.
Ces documents seront mis à la disposition du public, en copie, à la mairie d'Argelès-sur-Mer, pendant un an à
compter de la date de clôture de l'enquête.
Pendant la même période, ce rapport et les conclusions motivées qui l'accompagnent seront également
disponibles sur le site Internet de la commune:
www.ville-argelessurmer.fr pour y être tenue à la disposition du public.
Toute information complémentaire relative au projet de Règlement Local de Publicité peut être auprès de
Monsieur Jean-Louis TORREILLES Directeur Général adjoint des services à la mairie d'Argelès-sur-Mer via
d’adresse
électronique jl.torreilles@ville-argelessurmer.fr ou au 04-68-95-34-23.

Le Maire,
Antoine PARRA

Consulter cette annonce sur le site de l'éditeur : https://www.midilibre.fr/

Lien vers le certificat de parution

Document généré le 22 juin 2023

Le Gérant Jean-Benoît BAYLET

Powered by TCPDF (www.tcpdf.org)
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Révision du règlement local de publicité 

Compte-rendu de la réunion des personnes publiques associées 30 juin 2022 

 
Étaient présents : 
Laurent Fabre  Adjoint au maire 
Antoine Casanovas Adjoint au maire 
Jean-Louis Torreilles Directeur des services techniques 
Cécile Canguilhem Services techniques 
Rose Sol  Services techniques 
François Leroutier          ERDF Direction territoriale 
Thierry Vlimant  Bureau d’études Cadre & Cité 
 

 
 
Dans le cadre de la concertation prévue par la procédure de révision du règlement local de publicité, les 
personnes publiques associées ont été conviées à une réunion de présentation du projet. Beaucoup n’ayant 
pu être présents lors de cette réunion, le PowerPoint sera mis en ligne sur le site Internet de la commune. 
 
Thierry Vlimant (bureau d’études Cadre & Cité) revient sur la caducité du règlement de 2009 et sur les 
conséquences de celle-ci. 
Après une rapide présentation du diagnostic de la situation actuelle, les points essentiels du futur règlement 
sont exposés. 
Sur le principe, la ville veut revenir aux grandes lignes du règlement de 2009. Les élus indiquent que les 
panneaux d’affichage installés récemment ne sont pas compatibles avec le cadre de vie tel qu’ils le 
souhaitent. 

- 3 zones sont définies : centre-ville et littoral, grands axes et parc d’activités, secteurs agglomérés non-
compris en zone 1 ou 2 ; 

- La ville garde une latitude sur le mobilier urbain, qui n’est pas soumis aux mêmes règles que les autres 
publicités ; 

- Les horaires d’extinction sont portés à 23h/7h ; 
- En zone 1, pas de publicité hors petit format et chevalets. Les enseignes sont soumises à des 

prescriptions qualitatives. Enseignes sur toiture interdites. Enseignes numériques sur mur 
uniquement, limitées à 1 m² ; 

- En zone 2, publicité non-lumineuse admise dans les conditions du règlement national. Publicité 
numérique limitée à 4 m². Publicité sur toiture interdite. Les enseignes sur toiture sont interdites et 
les enseignes scellées au sol réduites à 4,5 m de haut et 1,2 m de large ; 

- En zone 3, la publicité scellée au sol est interdite. Les enseignes sur toiture sont interdites et les 
enseignes scellées au sol n’excèdent pas 3,5 m x 1 m. 
 

Les remarques et propositions suivantes sont apportées : 
- Une règle de densité sera ajoutée en zone 2. Elle précisera qu’aucune publicité n’est admise dans les 

unités foncières présentant un linéaire de façade inférieur à 20 mètres, et qu’une seule publicité est 
admise dans les unités foncières supérieures à 20 mètres. Pour les unités foncières présentant un pan 
coupé, une moitié de celui-ci est comptée sur chaque voie ; 

 



- Le périmètre de la zone 2 sera vérifié au sud ; 
- Les conséquences de l’interdiction totale des enseignes sur toiture sera réétudié ; 
- La cohérence entre les zones des prescriptions pour les enseignes numériques sera examinée ; 
- Le statut des enseignes hors agglomération sera précisé. 

 
Le calendrier prévoit un arrêt du projet lors du conseil municipal de septembre. Les remarques et suggestions 
de chacun devront être envoyées avant fin août à la ville. 
 
Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée. 







Accusé de réception en préfecture
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Révision du règlement local de publicité 

Compte-rendu de la réunion des acteurs économiques 30 juin 2022 

 
Etaient présents : 
Laurent Fabre  Adjoint au maire 
Antoine Casanovas Adjoint au maire 
Jean-Louis Torreilles Directeur des services techniques 
Cécile Canguilhem Services techniques 
Rose Sol  Services techniques 
Vanessa Poloni  Société Publisud 
Manuel BEY  Campings 
Thierry Vlimant  Bureau d’études Cadre & Cité 
 

 
 
Dans le cadre de la concertation prévue par la procédure de révision du règlement local de publicité, la 
municipalité a souhaité recueillir l’avis des acteurs économiques sur le projet. Beaucoup n’ayant pu être 
présents lors de cette réunion, le PowerPoint sera mis en ligne sur le site Internet de la commune. 
 
Thierry Vlimant (bureau d’études Cadre & Cité) revient sur la caducité du règlement de 2009 et sur les 
conséquences de celle-ci. 
Après une rapide présentation du diagnostic de la situation actuelle, les points essentiels du futur règlement 
sont exposés. 
Sur le principe, la ville veut revenir aux grandes lignes du règlement de 2009. Les élus indiquent que les 
panneaux d’affichage installés récemment ne sont pas compatibles avec le cadre de vie tel qu’ils le 
souhaitent. 

- 3 zones sont définies : centre-ville et littoral / grands axes et parc d’activités / secteurs agglomérés 
non-compris en zone 1 ou 2 ; 

- La ville garde une latitude sur le mobilier urbain, qui n’est pas soumis aux mêmes règles que les autres 
publicités ; 

- Les horaires d’extinction sont portés à 23h/7h ; 
- En zone 1, pas de publicité hors petit format et chevalets. Les enseignes sont soumises à des 

prescriptions qualitatives. Enseignes sur toiture interdites. Enseignes numériques sur mur 
uniquement, limitées à 1 m². 

- En zone 2, publicité non-lumineuse admise dans les conditions du règlement national. Numérique 
limitée à 4 m². Publicité sur toiture interdite. Les enseignes sur toiture sont interdites et les enseignes 
scellées au sol réduites à 4,5 m de haut et 1,2 m de large. 
En zone 3, la publicité scellée au sol est interdite. Les enseignes sur toiture sont interdites et les 
enseignes scellées au sol n’excèdent pas 3,5 m x 1 m. 

Madame POLONI (Publisud) invite la ville à renforcer la règle de densité en zone 2, une publicité pouvant – 
théoriquement - être installée dans chaque unité foncière. Elle propose par ailleurs que la zone 2 soit étendue 
à certains grands axes, tel l’avenue du 8 mai, ce qui permettrait une meilleure signalisation des entreprises 
locales et rétablirait un meilleur équilibre entre publicité sur mobilier urbain et sur domaine privé. 
 



Monsieur BEY (campings) fait observer que plusieurs campings installés en zone 1 pourraient être gênés par 
l’interdiction des enseignes scellées au sol, utiles pour signaler l’entrée du camp. 
 
Enfin, il est proposé que référence soit faite dans le règlement à une charte pour les enseignes.  
 
Le calendrier prévoit un arrêt du projet lors du conseil municipal de septembre. Les remarques et suggestions 
de chacun devront être envoyées avant fin août à la ville. 
 
Aucune autre question n’étant posée, la séance est levée. 
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des territoires et de la mer 

COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA 
NATURE, DES PAYSAGES ET DES SITES 

Perpignan, le 2 0 AVR. 2023 

Compte-rendu de la réunion du jeudi 30 mars 2023 sous la présidence de Yohann 
MARCON, secrétaire énéral de la réfecture 

L'an deux mille vingt-trois, le trente mars, la commission départementale de la nature des 
paysages et des sites dans ses formations spécialisées « de la publicité et « des sites et des 
paysages » s'est réunie en préfecture. 

Participaient à cette réunion : 

Dans sa formation spécialisée « de la publicité » : 

1
er collège 

M. Frédéric ORTIZ, direction départementale des territoires et de la mer;
M. Bertrand FLORIN, direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du
logement de la région Occitanie ;
M. Jean-Marc HUERTAS, unité départementale de l'architecture et du patrimoine;

2
àme collège 

Mme Martine ROLLAND, conseillère départementale; 
M. Georges ARMENGOL, président de la communauté de communes Pyrénées-Cerdagne,
maire de Saillagouse;
M. Laurent FABRE, adjoint au maire d'Argelès-sur-Mer;

3ème collège : 
Mme Danie PERRENOT, Paysages de France; 
M. Mathieu MAURY, chambre d'agriculture des Pyrénées-Orientales;
M. Laurent BAUBY, syndicçit des propriétaires forestiers sylviculteurs;

4ème collège 
M. Patrick TREGOU, société JCDecaux;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 - 66020 PERPIGNAN CEDEX 
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site 
www.gyrenees-orientales.gouv.fr 

Tél. 04 68 3812 34 
Mél: ddtm@pyrenees-orientales.gouv;fr 



















ou par transparence, lesquels sont soumis aux dispositions des articles R. 581-26 à R. 581-
33. »

De plus, selon de l'article L581-6 du code de l'environnement, « L'installation, le 
remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui supportent de la publicité sont 
soumis à déclaration préalable auprès du maire et du préfet dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. » 

Dans ces conditions, il conviendra de modifier la disposition reproduite ci-dessus et de rappeler 
le régime de déclaration préalable, et non d'autorisation, qui s'applique à la publicité lumineuse 
éclairée par projection ou par transparence. 

2. Dispositions particulières

Zone de publicité n°2

■ Définition de la zone

L'article 2.1 « Définition de la zone» du projet de règlement dispose que: 

« Toute publicité lisible de la RD 914 est interdite. Dans le cas de publicités ou de 
préenseignes implantées en agglomération, la distance de lisibilité est fixée à 100 
mètres de la voie. Cette distance est mesurée depuis le bord extérieur de la chaussée (fil 
d'eau). » 

La notion de lisibilité est une condition essentielle du média de la communication extérieure. 
En effet, un message publicitaire se doit d'être lisible. Le code de l'environnement, lorsqu'il 
réglemente les publicités et les préenseignes, se fonde, non pas, sur la notion de « lisibilité » 
mais sur celle de « visibilité » de la publicité. Autrement dit, fixer une distance de « lisibilité » 
revient à interdire in fine la publicité. 

De plus, la notion juridique de lisibilité est particulièrement complexe à apprécier et à mesurer 
de manière précise et objective. 

Aussi, il conviendra de mieux préciser cette disposition et d'y apporter les éclaircissements 
nécessaires dans le strict respect du principe de sécurité juridique. 

■ Dispositifs publicitaires scellés au soJ

L'article 2.2 « Publicité autre que celle qui est supportée par le mobilier urbain» du projet de 
règlement contient les dispositions suivantes 

« Un dispositif scellé au sol ou installé directement sur le sol est visuellement de type « 
monopied ». Ce pied est vertical, sa largeur n'excède pas le quart de la largeur totale 
du dispositif. » 

Nous ne comprenons pas la signification du terme« visuellement» au sein de cet article. 

C'est pourquoi, nous vous proposons la modification suivante 

« Un dùqJositifscellé au sol ou installé directement sur le sol, d'1111e surface d'affiche 

ou d'écran de plus de 2 m2, est l-1is11e!l-ement de type « monopied ». Ce p;ed est vertical, 
sa largeur n'excède pas le quart de la largeur totale du dispositif. » 
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Zone de publicité n°3 

• Publicité sur bâche

L'article 3.4 « Publicité sur bâche » interdit, en ZP3, les publicités sur bâche. 

En application de l'article L5 81-9 du code de l'environnement, les bâches publicitaires sont 
soumises à autorisation du maire au cas par cas. La  loi confère ainsi au maire un large pouvoir 
d'appréciation pour l'implantation de ces publicités. 

Par ailleurs, un RLP étant établi sur une longue durée, il convient de tenir compte des 
évènements sportifs ou encore culturels qui peuvent être organisés et de ne pas interdire par 
principe ce type de dispositifs. 

Ainsi, nous vous suggérons de soumettre ce type de support à la seule réglementation nationale 
afin que le maire puisse exercer un contrôle discrétionnaire sur chaque demande d'autorisation 
préalable, à l'instar de la publicité numérique. 

Domaine ferroviaire en gare, y compris parvis 

Pour les dispositifs visibles depuis une voie ouverte à la circulation publique et implantés sur 
les quais non couverts ainsi que ceux situés sur le parvis de la gare d' Argelès-sur-Mer, les règles 
pourraient être les suivantes 

• Aucune distance à respecter entre deux dispositifs séparés par une voie ferrée ;
• Autorisation des dispositifs publicitaires numériques avec une surface d'écran de 2 m2

. 

En espérant que vous comprendrez le bien-fondé de notre démarche, je vous prie de recevoir, 
Madame la Commissaire-enquêtrice, mes salutations distinguées. 

Stéphane DOTTELONDE 
Président de l 'UPE 
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De: "Corinne L\"HERISSON" corinne.lherisson@wanadoo.fr
Objet: Enquête publique Affichage Argelès sur Mer
Date: 17 juillet 2023 à 23:12

À: martine.justo@gmail.com
Cc: RomainC rconstant82@gmail.com, bernard olivier b.olivier77@orange.fr, michel guiu michelguiu@wanadoo.fr

Bonjour Madame l'Enquêtrice,

Avec retard, car de nombreux sujets à traiter à Argelès sur Mer
monopolisent l'énergie des trois associations trentenaires :  Argelès
Nature Environnement, Association de défense des résidents d'argelès et
Association de Sauvegarde du Racou regroupées au sein du collectif
CASPA.

Le point principal, qui mérite d'être souligné, c'est que le règlement local
de publicité sert à permettre à la mairie de récupérer les panneaux
publicitaires, afin de récupérer des revenus.

Comme je l'ai souligné lors de notre rencontre, il est important de
supprimer les nombreux affichages 4x3 qui ont envahi l'espace et dont la
municipalité aurait dû anticiper l'envahissement. Les 6 ou 7 arbres qui ont
été abattus sur la route qui monte en direction de Valmy et Perpignan
(photo jointe) pour laisser place à un panneau publicitaire doivent être
remplacés. 

D'autre part, le zonage est critiquable. En effet, la zone au nord du village,
avec les campings, est considérée comme faisant partie de
"l'agglomération", alors qu'il s'agit de zones agricoles ce qui laisse
supposer que le but est d'autoriser, à terme, de mettre des panneaux
devant l'entrée des campings ce qui amplifierait encore la pollution
visuelle de notre village. 

Une enquête publique qui comme celle du PLU, était inaccessible sur
internet et il aura fallu plusieurs demandes pour parvenir à y accéder. 
Nous revendiquons, une nouvelle fois, le fait que ces dossiers, techniques
et complexes, sont difficiles d'accès pour les citoyens. Une simplification
des procédures et une participation à une commission extra municipale
(comme il en était question) devrait être  envisagée pour associer les
citoyens à la vie de la commune plutôt que de découvrir parfois le
contraire de ce que les citoyens demandent. Il est aussi à noter que,
malgré plusieurs demandes, l'affichage libre ne comporte pas à Argelès la
surface légalement prévue et que nous sommes toujours en attente de ce
complément alors que les pancartes se multiplient...

En l'occurrence sur ce sujet de l'affichage, évitons de ressembler à
Perpignan où même la conduite automobile est dangereuse, tellement les
sollicitations visuelles et en particulier numériques sont nombreuses dans
des endroits qui nécessitent de l'attention à la circulation plutôt qu'à la
publicité...
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publicité...

Les affiches lumineuses sont également à proscrire pour le respect de la
faune.
Le mur envahi par un panneau numérique, place Gambetta, qui annonce
la météo que tout le monde peut consulter sur son portable,  devrait faire
l'objet d'un démontage pour favoriser plutôt des plantations d'arbres et de
haies qui disparaissent aussi vite que les panneaux publicitaires ont
poussé... 

D'autre part, nous avions évoqué, me semble t'il  Aurélien Barrau 
https://etatdurgence.ch/blog/articles/aurelien-barrau-sortir-de-nos-
addictions/ et  Hugo Clément  https://fb.watch/lRpoZ48Nrt/ et comme
prévu, je vous joins des liens intéressants à écouter. 

Avec mes remerciements pour prendre soin d'insister sur la suppression,
la limitation et les risques de cette pollution visuelle. 

Bien naturellement. 
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RLP ARGELES 

ENQUÊTE PUBLIQUE 

OBSERVATIONS SNPE 

Les entreprises adhérentes du Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) ont pris 
connaissance avec une très grande inquiétude des dispositions du projet de règlement local de 
la publicité d’Argelès. 

Ce RLP ne permet pas de concilier les objectifs de protection du cadre de vie de la commune 
et le dynamisme économique, commercial, associatif et touristique des acteurs locaux et 
conduira à terme à la disparition de notre média et de l’activité économique qu’il génère.  

La publicité sur dispositif publicitaire scellé au sol est interdite en ZP1 et ZP3 soit sur plus de 
96 % du territoire de la commune. Ces dispositifs ne sont autorisés qu’en ZP2 qui ne représente 
ainsi que 4% du territoire de la commune. 

Les dispositifs de type mobilier urbain publicitaires, pourtant en tout point similaire, sont quant 
à eux autorisés sans aucune contrainte et sur l’ensemble du territoire. 

Il est regrettable qu’aucune étude d’impact des futures dispositions qui seront adoptées n’ait été 
présentée afin d’éclairer les choix qui auraient été les plus pertinents en fonction des objectifs 
poursuivis et d’évaluer les conséquences qui peuvent être raisonnablement attendues pour 
chacune des parties concernées.  

Tel qu’il est rédigé, le projet de RLP de la commune d’Argelès engendre une 
discrimination de traitement entre supports publicitaires et encourt un risque de censure 
par la juridiction administrative. 
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LE SECTEUR ÉCONOMIQUE ET NORMATIF DE LA PUBLICITÉ EXTÉRIEURE 

Le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) représente un panel diversifié d’une 
quarantaine d’entreprises allant de TPE à des PME de taille nationale qui exercent 
principalement leur activité dans les territoires.  

Afin de comprendre les enjeux d’un RLPI, il est essentiel de rappeler que la publicité extérieure 
est le média le plus réglementé aux plans national et local. 

Le processus engagé par la loi portant engagement national pour l’environnement, dite 
"Grenelle 2", promulguée le 12 juillet 2010 a profondément modifié le secteur de la publicité 
extérieure qui a été soumis à des évolutions législatives et réglementaires extrêmement 
rigoureuses au cours des douze dernières années, notamment en matière d’économie d’énergie. 

Plus d’une quinzaine de textes normatifs ont été adoptés dont les dernières en date : la loi Climat 
et résilience du 22 aout 2021, la loi MUPPA (pouvoir d’achat) du 16 août 2022 et le décret du 
5 octobre 2022 harmonisant les règles d’extinction des publicités éclairées.  

Ces durcissements normatifs successifs de notre secteur ont d’ores et déjà impacté 
drastiquement notre parc publicitaire :  

• Interdiction et suppression d’environ 500 000 préenseignes dérogatoires sur le tout
territoire national ;

• Baisse de 50% du nombre de dispositifs publicitaires sur le domaine privé au cours des
dix dernières années : de 200 000 à 98 000

• Réduction du format des panneaux publicitaires de 16m² à 12 m² dans les
agglomérations de plus de 10 000 habitants, à 10,50m² prochainement, et réduction de
12 m² à 4 m² dans les agglomérations de moins de 10 000 habitants ;

• Et désormais, Extinction définitive des publicités éclairées entre 1h et 6 h du matin sur
tout le territoire.

La perte du chiffre d’affaires de l’affichage grand format se monte à 45% sur cette période, hors 
impact de la crise sanitaire de 2020/2021.  

Cette forte diminution du parc publicitaire se poursuit aujourd’hui au fur et à mesure des 
révisions des RLPi qui engendreront à terme une baisse supplémentaire du nombre de 
dispositifs publicitaires estimée à 60 %.  

La publicité extérieure est un secteur qui doit être économiquement préservé. 

Média de proximité, elle permet aux acteurs économiques locaux de se faire connaître et 
d’assurer leur développement et leur notoriété, primordiaux dans une optique de relance 
économique et de redynamisation des territoires et des centres-villes en sortie de crise sanitaire. 

mailto:secretariat@snpe.org
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La publicité extérieure apporte également des ressources non négligeables aux collectivités 
locales et participe au développement économique des territoires. 

Tel qu’il est rédigé, ce RLPi privera les collectivités et les bailleurs privés d’importantes 
ressources financières. 

Les entreprises de communication extérieure (publicité extérieure et enseignes) acquittent 
chaque année auprès des villes la taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) permettant de 
contribuer significativement au budget de fonctionnement communal. 

Les sociétés d’affichage contribuent en outre au pouvoir d’achat des bailleurs privés qui louent 
leur propriété à des fins publicitaires en échange du versement d’un loyer qui représente un 
complément de ressource non négligeable, équivalent pour la plupart d’entre eux à un treizième 
mois de salaire ou de retraite. 

C’est dans ce cadre normatif et économique déjà très restrictif que s’inscrit le nouveau 
RLP d’Argelès. 

ENGAGEMENT VOLONTAIRE DU SNPE POUR UNE PUBLICITÉ PLUS 
RESPONSABLE 

Le Syndicat National de la Publicité Extérieure (SNPE) représente un panel diversifié 
d’entreprises allant de TPE à des PME de taille nationale qui exercent principalement leur 
activité dans les territoires.  

Ces entreprises sont particulièrement impliquées dans le développement économique de 
proximité et attachées à la préservation du cadre de vie et de l’environnement de ces territoires. 

Le SNPE s’est engagé en 2020 dans une politique d’amélioration sur 10 ans de l’impact 
environnemental de la publicité extérieure afin de tendre vers l’objectif de neutralité carbone. 

Les objectifs de cette démarche se limitent aux objectifs nationaux mais sont ambitieux à 
l’échelle des entreprises concernées  

❖ Une réduction de 40 % des consommations énergétiques
❖ Une réduction de 40 % des émissions de CO²
❖ Le recyclage de 100 % des matériaux pour la fabrication et l’exploitation des mobiliers

Ces engagements et les leviers permettant de les atteindre s’inscrivent déjà dans des actions 
concrètes de proximité. 

À titre d’exemple certains adhérents du SNPE se fournissent déjà exclusivement en Energie 
verte pour électrifier leur parc et en mobiliers équipés de moteurs basse tension et éclairage 
LED, dont les composant sont recyclable à hauteur de 97%.  
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LE RESPECT DE LA LIBERTÉ D’AFFICHAGE 

L'article L.581-1 du code de l'environnement dispose que : « Chacun a le droit d'exprimer et 
de diffuser informations et idées, quelle qu'en soit la nature, par le moyen de la publicité, 
d'enseignes et de préenseignes, conformément aux lois en vigueur » 

À ce titre, un règlement local de publicité se doit de concilier, d'une part, la liberté d'affichage 
et d'expression et d'autre part, la protection du cadre de vie. 

Si un régime strict d’interdiction est particulièrement justifié dans les sites les plus sensibles 
des communes, un régime excessivement contraignant notamment dans les secteurs 
commerciaux et le long des principaux axes de communication des communes nous parait en 
revanche disproportionné. 

Tel qu’il est rédigé aujourd’hui, le projet de règlement est à cet égard non conforme à l’avis 
rendu par le Conseil d’Etat, qui a consacré l’impossibilité pour l’autorité locale de porter une 
atteinte excessive à l’activité économique des entreprises d’affichage qui ne serait pas 
expressément justifiée par des considérations tirées de la protection du cadre de vie (CE Sect. 
Avis 22 novembre 2000 soc. L&P Publicité, AJDA 2001, p.198, note M-C Rouault). 

Le Conseil d'Etat considère en effet : 

« I. Dès lors que l'exercice de pouvoirs de police administrative est susceptible 
d'affecter des activités de production, de distribution ou de services, la circonstance 
que les mesures de police ont pour objectif la protection de l'ordre public ou, dans 
certains cas, la sauvegarde des intérêts spécifiques que l'administration a pour 
mission de protéger ou de garantir n'exonère pas l'autorité investie de ces pouvoirs 
de police de l'obligation de prendre en compte également la liberté du commerce 
et de l'industrie et les règles de concurrence. Il appartient au juge de l'excès de 
pouvoir d'apprécier la légalité de ces mesures de police administrative en 
recherchant si elles ont été prises compte tenu de l'ensemble de ces objectifs et de 
ces règles et si elles en ont fait, en les combinant, une exacte application. 

II. La réglementation locale de l'affichage en zone de publicité restreinte peut, en
vertu de l'article 10 de la loi du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux
enseignes et préenseignes, "déterminer dans quelles conditions et sur quels
emplacements la publicité est seulement admise" et "interdire la publicité ou des
catégories de publicité définies en fonction des procédés et dispositifs utilisés". Tout
en ayant pour objectif la protection du cadre de vie, elle est susceptible d'affecter
l'activité économique de l'affichage. Dès lors un maire, lorsqu'il réglemente cette
activité dans une zone de publicité restreinte, doit prendre en compte la liberté du
commerce et de l'industrie et les règles de concurrence, dans les conditions
mentionnées ci-dessus.
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PARITÉ DE TRAITEMENT DOMAINE PRIVE / DOMAINE PUBLIC 

Tel qu’il est rédigé, le projet de RLP engendre une inégalité de traitement entre la publicité 
implantée sur le mobilier urbain et la publicité implantée sur le domaine privé. 

Aux termes de l’article L.581-3 du code de l’environnement constitue de la publicité les 
dispositifs dont le « principal objet » est de recevoir des inscriptions, formes ou images, 
destinées à informer le public ou à attirer son attention. 

Les dispositions de cet article ne font pas de distinction entre des messages émanant des acteurs 
publics ou privés : tous constituent de la publicité à laquelle doivent également être assimilés 
les dispositifs dont le principal objet est de recevoir ces messages destinés à informer le public. 

L’objet principal du mobilier urbain d’information est en tous point semblable à celui des 
dispositifs strictement publicitaires implantés sur le domaine privé puisqu’il s’agit également 
de délivrer un message destiné à informer le public. 

Si les abris destinés au public et les kiosques à journaux ont un autre objet principal qui est 
d’abriter les voyageurs et de vendre de la presse, les autres catégories de mobilier urbain 
publicitaire ont uniquement pour objet de recevoir des inscriptions, formes ou images, qu’ils 
émanent de l’autorité concédante ou proviennent de la sphère économique. 

Leur objet principal est bien, et uniquement, de communiquer de l’information. A la lecture de 
l’article L.581-3 du code de l’environnement, les mobiliers urbains d’information sont donc des 
dispositifs dont le principal objet est de recevoir des inscriptions, formes ou images destinés à 
l’information du public, qu’elles soient commerciales ou non. 

Certes, au terme d’une jurisprudence constante du Conseil d’État, « Le principe d'égalité de 
traitement ne s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon 
différente des situations différentes, pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit 
en rapport avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement disproportionnée 
au regard des différences de situation susceptibles de la justifier » (cf. p. ex. CE, 21 juin 2019, 
n° 420376). 

Mais en l’espèce, l’argument qui consisterait à soutenir que des différences de traitement 
peuvent être instituées en ce qui concerne le mobilier urbain publicitaire d’information ne 
saurait être recevable.  

En effet, qu’ils commercialisent de la publicité sur des dispositifs implantés sur le domaine 
privé ou sur des mobiliers urbains d’information en tout point similaires, les professionnels de 
la publicité ont les mêmes objectifs et leur activité posent les mêmes problèmes de protection 
du cadre de vie. Si l’objet principal du mobilier urbain a ses propres exigences, l’objet 
publicitaire de ces mobiliers répond aux exigences imposées à tous les publicitaires. 
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Tel qu’il est rédigé, le projet RLP aggravera cette situation et engendrera une distorsion de 
concurrence et une inégalité de traitement entre supports publicitaires qui entache d’irrégularité 
le RLP.  

Afin de maintenir une concurrence loyale sur tout le territoire d’Argelès, le SNPE soumet 
ci-après des propositions d’aménagements réglementaires permettant d’améliorer les
équilibres du projet de texte et de concilier les objectifs de protection du cadre de vie des
communes et le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux.
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PROPOSITIONS SNPE 

La publicité scellée au sol implantée sur le domaine privé sera interdite sur plus de 96 % du 
territoire de la commune alors que celle implantées sur le mobilier urbain sera autorisée en 
grand format (surface de l’affiche : 8m² - surface du dispositif publicitaire : 12m²) sans aucune 
autre forme de limitation. 

Cette différence de traitement n’est justifiée ni en droit ni en termes de protection de 
l’environnement. 
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Comme précisé en préambule, qu’ils commercialisent de la publicité sur des dispositifs 
implantés sur le domaine privé ou sur des mobiliers urbains d’information en tout point 
similaires et leur activité posent les mêmes problèmes de protection du cadre de vie.  

Commune d’Argelès 
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ÉTAT DU PATRIMOINE  

DOMAINE PUBLIC VS DOMAINE PRIVE 

Mobiliers urbains publicitaires 8m² et 2m² autorisés dans toute la commune d’Argelès 

Dispositif publicitaire scellé au sol 8m² interdit par le RLP sur le domaine privé 
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MODIFICATION DU ZONAGE DE LA ZP2 

LES GRANDS AXES DE CIRCULATION 

Certains grands axes de circulation de la commune ne sont pas inscrits en ZP2 et sont donc 
interdits à la publicité scellée au sol. 

Le long de ces axes seule la publicité apposée sur les mobiliers urbains est autorisée. Ces 
mobiliers sont réservés à une communication nationale inaccessibles aux acteurs locaux. 

A l’inverse, les dispositifs publicitaires implantés sur le domaine privé ont la particularité d’être 
commercialement accessibles aux acteurs économiques locaux qui disposent ainsi d’un outil de 
communication à leur échelle et indispensable à leur développement.  

Afin de conserver certains emplacements indispensables à notre activité commerciale, assurer 
une couverture publicitaire homogène et cohérente de la commune et une concurrence loyale 
entre opérateurs, le SNPE suggère que les axes suivants soient classés en ZP2. 

Proposition SNPE 

Parité de traitement avec le domaine public 
Réintroduction des dispositifs scellés au sol sur le domaine privé le long des axes suivants 

Inscription de ces axes en ZP2 

Avenue du 8 mai 1945 
Route du Littoral 

Chemin de la Salanque 
Rue des Trabucaires 
Avenue de Montgat 

Intégralité de l’avenue d’Hurth 
Route de Collioure 

Avenue Eric Tabarly 
Avenue de Molière 
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ZONES D’ACTIVITÉS 

Il ressort du plan de zonage que certaines zones d’activités d’Argelès sont inscrites dans des 
zones interdites à la publicité scellée au sol. 

Il en résulte une rupture d’égalité non justifiée au sein des zones d’activités implantées sur le 
territoire de la commune d’Argelès n’offrant plus une visibilité similaire de l’ensemble des 
acteurs économiques implantées dans ces mêmes zones. 

Proposition SNPE 

Harmonisation des règles d’implantation dans les zones d’activités 

Inscrire en ZP2 l’intégralité des zones d’activités implantées dans la commune d’Argelès. 
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MODIFICATION DE LA RÈGLE DE DENSITÉ DE LA ZP2 

Le projet de règlement limite la publicité scellée au sol à un unique dispositif par unité foncière 
quel que soit le linéaire de façade sur rue. 

Cette règle, notamment dans la zone d’activités, a pour conséquence d’interdire de nombreux 
emplacements sans aucune possibilité de repositionnement et ne permet plus de conserver une 
couverture publicitaire homogène de la commune d’Argelès. 

Nous suggérons la règle générale de densité suivante, parfaitement adaptée aux axes inscrits en 
ZP2, fondée sur un linéaire minimal de 60 mètres pour l’implantation d’un deuxième dispositif 
publicitaire scellé au sol.  

Proposition SNPE 

Unité foncière < 60 m : 1 dispositif publicitaire, mural ou scellé au sol 
Unité foncière > 60m : 1 dispositif supplémentaire, mural ou scellé au sol. 

Afin de respecter les règles du règlement national de la publicité, il sera précisé que la mixité 
des dispositifs publicitaires (support mural et/ou support scellé au sol) sur une même unité 
foncière n’est possible qu’à compter de 80 m de linéaire de façade. 
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ABORDS DES MONUMENTS HISTORIQUES 

La publicité implantée sur le domaine privée est interdite à moins de 500 mètres d’un monument 
historique même en l’absence de co-visibilité. 

La publicité sur le mobilier urbain est quant à elle admise dans tous les secteurs sensibles de la 
communes pourtant interdits à la publicité. 

Cette dérogation générale pour le mobilier urbain publicitaire engendre une inégalité de 
traitement entre entreprises de publicité extérieure. 

Proposition SNPE 

Parité de traitement avec le domaine public 

Autorisation de la publicité dès lors qu’elle n’est pas en covisibilité avec un monument 
historique. 

« La publicité sur support mural ou scellée au sol est autorisée en ZP2 et ZP3 dans les abords 
des monuments historiques dès lors qu’ils ne sont pas en covisibilité » 

mailto:secretariat@snpe.org
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	2. Arrêté 2023.267 EP - Reglement Local de Publicité
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	9. 20230330_ R-CDNPS-MARS-PUBLICITE
	10. Observations EP



